Nations Unies 


S/2018/140 



Conseil de securite 


Distr. generate 
12 fevrier 2018 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye 

I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application de la resolution 2376 (2017) du 
Conseil de securite, couvre les faits nouveaux survenus en Libye sur les plans 
politique et de la securite, donne un aper?u de la situation humanitaire et des droits 
de l’homme dans le pays et decrit les activites de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL) depuis la publication de mon precedent rapport en date du 
22 aout 2017 (S/2017/726). 

II. Faits nouveaux survenus sur les plans politique 
et de la securite 

2. La periode consideree a ete marquee par un regain de dynamisme et la volonte 
renouvelee de tous les acteurs libyens de mener a terme le processus de transition, 
apres le lancement, le 20 septembre 2017, a la soixante-douzieme session de 
l’Assemblee generate, d’un plan d’action en vue de la reprise du processus politique 
associant toutes les parties. Les Etats Membres se sont dits fermement resolus a regler 
la crise dans le pays et a apporter leur soutien politique au plan d’action, tout en 
consolidant Faction menee a l’appui des moyens mis en oeuvre par le Representant 
special du Secretaire general pour la Libye, Ghassan Salame. 

3. Pour redynamiser le plan d’action, mon Representant special a apporte son 
concours a deux cycles de consultations parmi des representants de la Chambre des 
deputes et du Haut Conseil d’Etat, afin de negocier les modifications a apporter a 
l’Accord politique libyen. II a eu dans le meme temps des contacts avec un large 
eventail d’acteurs pour evoquer les etapes suivantes de la transition politique et pour 
elargir le soutien et la participation au processus politique. 

4. Le processus politique libyen mene sous l’egide de l’ONU a repris dans 
l’insecurite ambiante. Si l’eviction de Tripoli des groupes armes opposes au 
Gouvernement d’entente nationale a quelque peu favorise une amelioration des 
conditions de securite, les affrontements se sont poursuivis dans l’ouest de la ville 
entre des groupes rivaux, notamment a Warchefana et Sabrata, et dans la partie est de 
la ville de Derna. A Tripoli, des accrochages a l’aeroport de Mitiga le 15 janvier 2018 
ont suscite une vive inquietude car ils ont fait un grand nombre de victimes et entraine 
directement la suspension, pendant une semaine, du trafic aerien a destination et en 
provenance de Tripoli. 


18-02156 (F) 220218 230218 

inn 





S/2018/140 


5. A ma demande, le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, Jeffrey 
Feltman, s’est rendu en Libye du 9 au 12 janvier pour s’entretenir notamment avec le 
Premier Ministre, le President de la Chambre des deputes et le President du Haut 
Conseil d’Etat, afin de donner suite a 1’application du plan d’action et de leur faire 
part de mon attachement personnel a reglement de la crise en Libye. 

Application de l’Accord politique libyen 

6. Le plan d’action des Nations Unies a ete elabore pour mettre un terme a la 
transition prolongee de la Libye, grace a trois composantes essentielles : faciliter un 
accord sur les modifications restreintes a apporter a 1’Accord politique libyen afin de 
revitaliser le Gouvernement pour le reste de la periode de la transition ; convoquer 
une conference nationale afin de redynamiser l’Etat et de fixer des orientations pour 
le reste de la periode de transition ; et tenir des elections. Le plan vise, dans le meme 
temps, a revigorer les institutions libyennes, a obtenir la participation des groupes 
armes, a regler les questions economiques urgentes et a promouvoir la reconciliation 
locale et nationale. 

7. Les comites de dialogue formes par la Chambre des deputes et le Haut Conseil 
d’Etat se sont reunis a Tunis pour la premiere fois le 26 septembre 2017. Chaque 
comite a delegue des membres, y compris une femme, en vue de la constitution d’un 
comite de redaction conjoint. Ses membres ont accepte la restructuration du Conseil 
de la presidence et la constitution d’une autorite executive distincte mais n’etaient 
pas parvenus a un consensus au moment de l’etablissement du present rapport. Le 
10 novembre, la MANUL a presente aux presidents la Chambre des deputes et du 
Haut Conseil d’Etat une proposition s’inspirant des elements qui s’etaient degages 
des debats, afin de promouvoir davantage le dialogue entre les parties et de mener a 
terme les pourparlers sur l’autorite executive. Les deux institutions continuent de se 
mobiliser activement et se sont reunies a quatre occasions au moins, a leur propre 
initiative. 

8. Le 6 decembre, la Haute Commission electorate nationale a commence a mettre 
a jour les listes, afin d’aider les citoyens a s’inscrire et a participer aux prochaines 
elections. En prevision de la conference nationale, mon Representant special a 
organise des reunions-debats dans l’ensemble du pays pour ecouter les avis d’un large 
eventail d’interlocuteurs dans bon nombre de circonscriptions. 

9. La signature de l’Accord politique libyen est entree dans sa deuxieme annee le 
17 decembre 2017. Outre la publication d’une declaration du President du Conseil de 
securite en date du 14 decembre (S/PRST/2017/26), beaucoup d’autres Etats 
Membres ont reaffirme publiquement que 1’Accord etait le seul cadre viable pour 
mettre un terme a la crise politique libyenne. 

Engagement regional et international 

10. L’engagement regional et international en faveur de la Libye a continue de jouer 
un role essentiel pour ce qui est de soutenir le processus politique et la transition 
politique en cours. 

11. Mon Representant special a participe a Brazzaville le 9 septembre 2017 a la 
quatrieme reunion du Comite ad hoc de haut niveau sur la Libye de l’Union africaine. 
Le 21 septembre, la quatrieme reunion du Quatuor sur la Libye, compose de 
representants de la Ligue des Etats arabes, de l’ONU, de l’Union africaine et de 
l’Union europeenne, s’est tenue au Siege de l’Organisation a New York. Le Quatuor 
a publie un communique pour avaliser le plan d’action des Nations Unies et s’est 
declare resolu a continuer d’ceuvrer a la mise en place d’une demarche commune et 
complementaire, afin de resoudre les problemes auxquels la Libye fait face. 
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12. Le 17 decembre, la Tunisie a accueilli une reunion tripartite des Ministres des 
affaires etrangeres algerien, egyptien et tunisien, qui ont exprime leur soutien sans 
reserve a l’action de l’ONU et exhorte toutes les parties a travailler de concert pour 
appliquer le plan d’action. Le Maroc a egalement accueilli mon Representant special 
en vue d’un cycle de reunions pour evoquer la situation sur le terrain et faire 
progresser le plan d’action. Les 3 et 4 janvier 2018, mon Representant special s’est 
rendu a Niamey pour s’entretenir avec le President Mahamadou Issoufou et ensuite a 
N’Djamena pour se concerter avec le President Idriss Deby ; ils lui ont tous les deux 
fait part de leurs inquietudes au sujet de la situation en Libye et de leur attachement 
sans faille a un reglement de la crise. 

13. Le 15 janvier, mon Representant special s’est rendu a Addis-Abeba pour se 
concerter avec de hauts responsables de l’Union africaine, afin de resserrer davantage 
la collaboration entre l’Union et l’ONU en ce qui concerne la Libye. Mon 
Representant special a passe en revue avec le President de la Commission de l’Union 
africaine, Moussa Faki Mahamat, les moyens concrets de renforcer la collaboration 
entre la MANUL et la Commission, avant le Sommet de l’Union. Lorsque j’y ai 
participe, j ’ai eu l’occasion, avec mon Representant special, d’echanger des vues avec 
nombre de chefs d’Etat et de gouvernement de pays d’Afrique au sujet de 1’incidence 
de la crise sur le continent et des moyens de redoubler d’efforts afin de promouvoir 
un reglement pacifique et une gouvernance stable. 

Situation dans l’ouest du pays 

14. Une intense activite militaire s’est deroulee dans la partie occidentale de la 
Libye au cours de la periode consideree. La Cellule des operations anti-EIIL, une 
force affiliee au Gouvernement d’entente nationale, a pris en octobre 2017 le controle 
de Sabrata qui etait aux mains de deux groupes de milices, apres trois semaines de 
combats acharnes qui ont fait 43 morts et plus de 300 blesses. Le 31 octobre, le 
commandant de la region militaire occidentale affiliee au Gouvernement d’entente 
nationale a lance une operation contre la 4 e Brigade affiliee a l’Armee nationale 
libyenne a Warchefana, au sud-ouest de Tripoli, afin de securiser le territoire se 
trouvant sous le commandement des forces alliees au Conseil de la presidence. Les 
accrochages, qui ont dure 11 jours, ont fait 18 morts. En janvier 2018, le meme 
commandant a lance une operation pour etendre le controle des forces alliees au 
Conseil de la presidence le long de la zone frontaliere avec la Tunisie, autour de Ras 
Ajdir. 

15. Un nombre considerable d’incidents a ete egalement signale dans la ville de 
Tripoli et dans ses environs immediats, dont certains autour de l’aeroport, ce qui a 
entraine sa fermeture a la mi-janvier. En octobre 2017, des accrochages ont eclate 
entre des forces favorables au Gouvernement d’entente nationale et d’autres au sud 
de Tripoli et debouche sur l’arrestation d’un chef qui soutenait l’ancien regime. En 
represailles, les forces adverses ont pris le controle du reseau de distribution d’eau 
dont ils ont prive pendant une semaine Tripoli, y compris le complexe des Nations 
Unies. Les 16 et 17 octobre, dans le quartier de Ghararat, la Force speciale de 
dissuasion a mene un raid pour fermer un centre de trafic de drogue, qui a degenere 
en accrochage arme et fait 7 morts, dont un civil, et 11 blesses, de part et d’autre. Du 
fait de la proximite de l’aeroport de Mitiga et de l’utilisation d’armes legeres et de 
moyen calibre, l’ONU a gele toute operation aerienne du 16 au 18 octobre. 

16. Le 17 decembre, le maire de Misrata, Mohamed Eshtewi, a ete enleve dans les 
parages de l’aeroport de Misrata par des hommes armes non identifies, peut-etre a la 
suite d’une querelle interne. Son corps portant des traces multiples de balle et d’un 
coup a la tete a ete retrouve devant un hopital local. Des enquetes sont en cours. La 
MANUL a condamne fermement l’assassinat d’un maire civil elu. 
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17. Le 15 janvier 2018, les affrontements se sont intensifies entre la Force speciale 
de dissuasion et la milice Bougra qui avait lance une attaque de grande envergure 
contre l’aeroport de Mitiga. Elle visait, semble-t-il, a obtenir la liberation de 
personnes detenues dans un centre gere par la Force speciale de dissuasion et 
probablement le controle de l’aeroport lui-meme. Les combats, qui ont dure des 
heures, chars et autres armes lourdes a l’appui, ont fait 23 morts et plus de 60 blesses. 
Nombre d’avions civils gares au sol ont ete legerement endommages et l’aeroport a 
du fermer par la suite pendant une semaine tandis que le secteur etait passe au peigne 
fin, a la recherche d’engins non exploses. 

Situation dans l’est du pays 

18. Des accrochages ont ete signales par intermittence entre les forces de l’Armee 
nationale libyenne et des groupes armes dans les villes de Benghazi et de Derna. A 
Benghazi, apres de nouveaux combats autour de Sidi Khreibech, l’Armee nationale 
libyenne a annonce le 28 decembre 2017 la liberation de ce secteur. Les tensions entre 
le Vice-Ministre de l’interieur du Gouvernement d’entente nationale, Faraj al-Gaem, 
et les forces de l’Armee nationale libyenne ont debouche sur un regain de violence, 
le 10 novembre, avec un tir de quatre obus de mortier contre le batiment du Ministere 
de l’interieur a Benghazi. Les brigades de l’Armee nationale libyenne ont pris le 
lendemain le controle du batiment et arrete le Vice-Ministre de l’interieur et ses 
partisans. Le Vice-Ministre de l’interieur est maintenu au secret depuis le 
11 novembre et, d’apres certaines allegations, aurait ete torture. Les heurts ont fait 
14 morts, dont au moins 1 civil, et 25 blesses, dont 4 civils. Le 24 janvier 2018, un 
double attentat a la voiture piegee dans le quartier de Salmani a Benghazi a fait plus 
de 30 morts, dont des enfants, et des dizaines de blesses. L’attaque a vise de hauts 
responsables de la securite, d’obedience salafiste, affilies a l’Armee nationale 
libyenne. Tout comme la MANUL, j’ai immediatement condamne les attentats et 
reaffirme qu’il ne saurait y avoir de solution militaire a la crise en Libye. En 
represailles, le commandant de l’Armee nationale libyenne Mahmoud el-Werfalli a 
precede le 25 janvier a 10 executions sommaires, que la MANUL a condamnees. Elle 
a demande que M. Werfalli fasse l’objet d’un mandat d’arret et soit remis a la Cour 
penale internationale. Dans les jours qui ont suivi, plus de 25 corps portant des traces 
de balle et de ligature aux poignets ont ete retrouves a Benghazi. Le 9 fevrier 2018, 
2 personnes ont ete tuees et 75 autres blessees a la suite d’un attentat contre une 
mosquee du secteur de Majouri, a Benghazi. 

19. La situation a Derna etait toujours tendue et l’acces a la ville continue d’etre 
restreint, ce qui a entraine une degradation de la situation humanitaire. Des quartiers 
sous le controle de la Choura des moujahidin de Derna sont encore assieges par les 
forces de l’Armee nationale libyenne. Au lendemain de l’attentat de Benghazi et des 
represailles qui ont suivi, la Choura a precede a trois executions extrajudiciaires 
contre des membres d’une cellule de l’Armee nationale libyenne suspectes d’avoir 
planifie des assassinats cibles. 

20. Le 30 octobre 2017, un avion non identifie a mene des raids aeriens contre 
plusieurs positions autour de Derna, qui ont fait au moins 15 morts, dont 12 femmes 
et enfants, et 17 blesses, dont 6 civils. 

Situation dans le sud du pays 

21. Les conditions de securite sont demeurees precaires dans le sud. Des actes 
criminels comme des vols, des detournements de voiture et des enlevements se sont 
produits avec frequence du fait la precarite des conditions de securite et de la 
proliferation des armes. Le 3 novembre 2017, un groupe d’hommes armes non 
identifies a enleve quatre employes agents d’organisations internationales, qui 
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venaient d’arriver a l’aeroport d’Oubari. Leur sort reste indetermine. Le 12 janvier 
2018, un travailleur humanitaire international et deux Libyens qui se rendaient de 
Tripoli a Sab ha ont ete enleves dans le quartier d’Abdelkafi dans le sud de Sabha, 
puis relaches par la suite. Le meme jour, un medecin ukrainien a ete enleve a Sabha 
et libere deux jours plus tard. 

22. L’Armee nationale libyenne s’est employee comme par le passe a renforcer sa 
presence dans le sud, a la suite du retrait des forces de Misrata en 2017. Le 27 aout 
2017, l’Armee nationale libyenne a promulgue un decret portant creation d’une force 
militaire de dissuasion a Braq el-Chati, a 120 km au nord de Sabha. Le 28 septembre, 
des affrontements armes ont ete signales entre les 160e et 116e brigades de l’Armee 
nationale libyenne au sujet du depot de carburant de Sabha. 

23. La question des groupes armes etrangers en Libye continue d’etre un facteur de 
destabilisation, tout particulierement dans le sud-ouest et dans le sud-est. Du 19 au 
21 septembre, des affrontements se sont deroules dans la ville d’Oum el-Araneb, a 
100 km au sud de Sabha, entre des membres de la tribu Tebou et des rebelles tchadiens 
(tribu Zaghawa) et darfouriens. Les accrochages ont eclate apres que les rebelles ont 
attaque le point de controle de Tamsa, a 250 km au sud-est de Sabha, et tue cinq 
membres de la tribu Tebou. Le 4 decembre, des accrochages ont oppose, dans la ville 
de Sabha, des mercenaires tchadiens et des hommes armes de la tribu des Qadhadhfa 
au sujet de Tallocation des ressources. Dans le sud-ouest, l’Armee nationale libyenne 
n’a cesse de s’en prendre a des groupes armes tchadiens et darfouriens, le long de la 
frontiere libyo-tchadienne. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant en Libye 

24. L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a intensifie ses mouvements autour 
de l’ancien bastion de Syrte, ce qui a suscite des frappes aeriennes de la part des 
forces libyennes et americaines. Le 22 septembre 2017, le Commandement des forces 
des Etats-Unis en Afrique (AFRICOM) a confirme six frappes aeriennes contre des 
positions de l’EIIL dans le secteur de Khouchoum el-Khei'l, qui ont entraine 17 deces 
parmi les membres de ce dernier. Quatre jours plus tard, 1’AFRICOM a annonce deux 
nouvelles frappes aeriennes contre les militants de l’EIIL, menees en coordination 
avec le Gouvernement d’entente nationale. Le 15 novembre, l’aviation libyenne a 
lance deux frappes aeriennes contre des positions de l’EIIL a Haraoua, petite localite 
a Test de Syrte. Le 17 novembre, dans une aire desertique au sud de Syrte, l’aviation 
americaine a mene des frappes qui ont vise des positions de l’EIIL et fait un nombre 
indetermine de victimes. Le 28 novembre, pres de la ville de Fouqaha a Joufra, 
Taviation libyenne a vise un convoi de l’EIIL et fait un nombre indetermine de 
blesses. L’Armee nationale libyenne a declare « zone militaire », le secteur allant du 
sud du golfe de Syrte jusqu’a la Montagne noire, englobant les champs petroliferes. 

25. Le 4 octobre, l’EIIL a revendique la responsabilite d’une attaque contre le palais 
de justice de Misrata, au cours de laquelle 3 des assaillants et 4 autres personnes, dont 
2 civiles, ont ete tues et 41 autres personnes blessees. Le 8 octobre, la brigade de 
police anti-crime, appuyee par les forces de securite locales de Misrata, a arrete six 
membres d’une cellule presumee de l’EIIL, dans un logement du quartier de 
Rouei'ssat, a l’est de Misrata. Des quantites considerables d’armes et de munitions, y 
compris des systemes de defense aerienne portatifs, ont ete decouvertes et saisies. 

26. L’EIIL a revendique deux attaques contre des postes de controle de l’Armee 
nationale libyenne dans le centre et le sud de la Libye. Le 23 aout, une attaque a ete 
menee contre un poste de controle de l’Armee nationale libyenne (a 90 km au nord- 
ouest de Fouqaha), qui a entraine la mort de neuf soldats de l’Armee nationale 
libyenne et de deux civils. Le 31 aout, une attaque a la voiture piegee contre un poste 
de controle de l’Armee nationale libyenne a Naoufaliya a fait deux morts et quatre 
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blesses. Le 25 octobre, une nouvelle attaque contre un poste de controle de l’Armee 
nationale libyenne au « portail n° 60 », a 60 km au sud-ouest d’Ajdabiya, a fait deux 
morts et quatre blesses parmi les gardes de la 152 e brigade. 

27. Le 11 janvier 2018, dans la localite d’Abou Qrei'n, a Misrata, les forces de 
Bouniyan Marsous ont annonce l’arrestation d’un membre de l’EIIL qui etait au 
volant d’un vehicule piege qu’il n’a pas reussi a faire exploser a un poste de controle 
de securite. Les forces du Ministere de l’interieur a Tripoli ont par la suite etabli des 
barrages et arrete deux autres membres suspectes d’appartenir a l’EIIL. 

28. Si l’EIIL ne controle plus le territoire, il est toujours actif en Libye et conserve 
la capacite de mener des attaques terroristes complexes. Les « unites du desert» de 
l’EIIL continuent egalement de mener des operations dans le Croissant petrolier, dans 
la region centrale autour de Joufra et dans le sud. II existe des cellules dormantes dans 
d’autres zones du pays, y compris dans l’ouest. Cette presence est renforcee par des 
elements de l’EIIL qui s’introduisent en Libye, apres avoir ete evinces d’lraq et de la 
Republique arabe syrienne. 

Situation economique 

29. D’apres les indicateurs economiques, la situation s’est sensiblement amelioree 
grace a 1’augmentation de la production petroliere (1,1 million de barils par jour en 
janvier 2018, contre 860 000 barils par jour en aout 2017), ainsi qu’a la hausse des 
cours internationaux du petrole. Les questions structurelles n’ayant toujours pas ete 
reglees, les crises budgetaire et monetaire risquent de s’aggraver davantage a long 
terme. La National Oil Corporation est parvenue a un accord avec l’Organisation des 
pays exportateurs de petrole au terme duquel la Libye est exoneree des mesures visant 
a reduire la production mondiale de petrole. 

30. Les autorites libyennes n’ont pas reussi a negocier un accord sur le cadre 
budgetaire pour 2018. La crise monetaire, qui va s’aggravant, comme en temoignent 
l’inflation galopante et la perte du pouvoir d’achat, a contraint le Gouvernement 
d’entente nationale a accroitre les depenses pour assurer les services publics. La 
depreciation de la monnaie a atteint un record a la hausse a la fin de 2017 : un dollar 
des Etats-Unis valait 9,8 dinars libyens sur le marche noir, contre 1,39 dinar au taux 
de change officiel. La devise libyenne s’est rapidement appreciee sur le marche 
informel apres l’annonce faite par la Banque centrale d’augmenter les reserves de 
devises etrangeres disponibles et celle faite par le Ministere de 1’economic d’accroitre 
les importations d’articles non alimentaires. 

31. Les divisions politiques et l’insecurite ont exacerbe davantage l’instabilite 
macroeconomique dans le pays. Le vote conteste a la Chambre des deputes au sujet 
du remplacement du gouverneur de la Banque centrale, le 19 decembre, a suscite 
l’incertitude au sujet de 1’autorite legitime de la Banque. 

32. La MANUL a re?u des rapports au sujet d’une corruption generalisee. Les 
irregularites liees au taux de change officiel pour l’obtention de gains immediats sur 
le marche noir ont pousse les prix a la hausse et cree des penuries au niveau des 
produits de premiere necessity ; des pots-de-vin auraient ete verses pour faciliter les 
operations. Des frontieres poreuses ont favorise la contrebande systematique de 
marchandises, y compris du carburant subventionne au profit du peuple libyen, ce qui 
concourt a 1’economic illegale. 


III. Elaboration de la constitution 
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33. Les membres de l’Assemblee constituante ont activement cherche a promouvoir 
le projet de constitution, adopte le 29 juillet 2017. La remise en cause de la legitimite 



de l’Assemblee constituante et de la validite du vote qui a debouche sur l’adoption du 
projet a ete contestee au tribunal. Le 7 janvier 2018, le tribunal de Benghazi-Sud a 
rejete la contestation de la legitimite de l’organe constitutionnel en attendant la 
decision finale de la Cour supreme de Tripoli. Le 14 fevrier 2018, la Cour supreme 
s’est prononcee en faveur du projet de constitution, ce qui a leve tous les obstacles a 
la tenue d’un referendum. 

34. Les organisations libyennes et internationales se sont efforcees de soutenir 
l’action de sensibilisation menee par l’Assemblee constituante pour preparer la voie 
a un referendum, en prevision des elections legislatives et presidentielle. Des efforts 
ont ete deployes en particulier pour mobiliser les populations s’opposant au projet, y 
compris des groupes minoritaires. 


VI. Autres activites de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

A. Appui electoral 

35. Des progres considerables ont ete accomplis en prevision des elections de 2018. 
La MANUL a fourni des conseils et un appui a la Haute Commission electorale 
nationale et a d’autres organismes libyens. Un exercice visant a actualiser et a etendre 
les listes electorales a ete lance le 6 decembre 2017, a partir du fichier de 2014 qui 
comptait 1,48 million d’electeurs inscrits. Au moment de l’etablissement du present 
rapport, plus de 600 000 nouvelles personnes s’etaient inscrites depuis le debut de 
1 ’ exercice, avec un nombre d ’ electeurs superieur a 2 millions au 24 j anvier 2018. Plus 
d’un million de femmes se sont inscrites sur les listes electorales, soit 42 % du nombre 
total d’electeurs inscrits. II etait prevu que ceux residant a l’etranger commencent a 
s’inscrire sur les listes au debut de fevrier. 

36. La MANUL a etabli trois groupes de travail avec les partenaires internationaux 
charges de l’assistance electorale, qui comprend la constitution des listes electorales, 
la redaction des textes electoraux et la mobilisation de 1’opinion, afin de coordonner 
l’appui de la communaute internationale au processus electoral. En coordination avec 
la Haute Commission electorale nationale, des ateliers ont ete organises pour 
examiner les projets en cours en vue d’arreter une loi electorale. 

37. A la suite d’une requete de la Haute Commission electorale nationale, une 
mission des Nations Unies chargee de 1’evaluation des besoins, encadree par le 
Departement des affaires politiques du Secretariat, a ete depechee en septembre 2017. 
Un nouveau projet d’aide electorale du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) a ete elabore afin de completer 1’action de la Mission. Le 
projet relatif a la promotion d’elections pour le peuple lib yen a ete finance a hauteur 
de 10 millions de dollars de la part de l’Union europeenne et des pays suivants : 
Allemagne, France, Italie et Pays-Bas. 

B. Droits de Phomme, justice transitionnelle et etat de droit 

38. Des groupes armes qui participaient aux combats ont commis des violations du 
droit international des droits de l’homme et du droit humanitaire international. La 
faiblesse des institutions judiciaires et le climat general d’anarchie et d’insecurite ont 
entrave la capacite des victimes de demander une protection, de reclamer justice et 
d’obtenir des reparations. 

39. Le conflit persistant a continue de faire des victimes parmi les civils : au cours 
de la periode consideree, la Mission a releve parmi eux 135 victimes dont 56 morts 
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et 79 blesses, principalement a la suite de tirs de balle, de frappes aeriennes, de 
pilonnages et de l’explosion de restes de guerre et d’engins improvises. 

40. La MANUL a consigne sept attaques contre des etablissements de soins de sante 
a Benghazi, Misrata, Oubari, Sabrata, Syrte et Warchefana. Elle a releve des cas 
averes de coups et blessures contre des membres du personnel medical dans l’exercice 
de leurs fonctions, tandis que des medecins etaient prives de leur liberte, en toute 
illegalite, dans les villes de Beida, Derna, Sabha et Tripoli. L’Armee nationale 
libyenne a continue d’imposer des restrictions a la liberte de circulation des habitants 
de Derna et a l’entree de certaines marchandises dans la ville. 

Enlevements et assassinats 

41. Des groupes armes ont continue en toute illegalite de prendre des civils en otage 
et de les priver de leur liberte. Certains ont ete deliberement enleves contre ran?on du 
fait de leur appartenance familiale ou tribale ou de leurs affiliations ou opinions 
politiques. Des arrestations pour « outrage aux mceurs » ont ete signalees dans l’est 
et dans l’ouest de la Lib ye. 

42. Dans le cadre des affrontements armes qui ont oppose la Force speciale de 
dissuasion a des membres de la famille Moungar du 16 au 22 octobre dans le quartier 
de Ghararat a Tripoli, la Force a capture trois hommes encore en vie, dont les corps 
ont ete retrouves quelques jours plus tard, portant des traces de balle. Le 26 octobre 
2017, 36 corps ont ete decouverts a Abiyar, a une soixantaine de kilometres au nord- 
est de Benghazi. Plusieurs portaient des traces de balle, de torture et de ligature aux 
poignets. Des hommes armes cagoules auraient enleve plusieurs victimes a leur 
domicile a Benghazi dans les jours ou les mois qui ont precede la decouverte des 
corps. L’Armee nationale libyenne a annonce qu’elle menera des enquetes sur 
l’incident, mais n’a communique aucune information. 

43. La MANUL a egalement releve des assassinats politiques. Le 4 janvier 2018, 
des assaillants non identifies ont tue par balle le Directeur du Departement de 
l’education a son domicile a Abiyar. II aurait re<?u des menaces de mort apres s’etre 
declare candidat aux elections legislatives. 

44. Au moment de l’etablissement du rapport, un commandant des operations des 
Forces speciales a Benghazi, Mahmoud el-Werfalli, se serait rendu a la police 
militaire dans l’est de la Libye mais aurait ete relache par la suite, a la suite de 
violentes manifestations en vue de sa liberation. Le 15 aout, la Cour penale 
internationale a emis un mandat d’arret contre M. Werfalli pour homicide et pour son 
implication presumee dans l’execution sommaire de combattants suspectes de faire 
partie de la Choura des revolutionnaires de Benghazi et d’autres opposants. 

Incarceration, torture et deces survenus en detention 

45. Dans tout le pays, les detentions arbitraires ont continue d’etre legion, tant dans 
les prisons officielles que dans les centres controles par des groupes armes. En 
octobre 2017, les agents de la police judiciaire ont estime que quelque 6 400 hommes, 
femmes et enfants se trouvaient dans 26 prisons officielles et que 75 % d’entre eux 
environ etaient en detention provisoire. Pratiquement rien n’a ete fait pour apprecier 
l’opportunite de poursuivre ou d’elargir les personnes detenues, comme le prescrit le 
droit libyen. 

46. La MANUL a effectue six visites dans des prisons dans l’ouest de la Libye et 
s’est entretenue avec des detenus en prive. Malgre des demandes repetees, elle n’a 
pas ete autorisee a se rendre au centre de detention de Mitiga, controle par la Force 
speciale de dissuasion, ou quelque 2 600 personnes etaient retenues en decembre. La 
Mission a continue de recevoir des rapports credibles de torture et autres mauvais 
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traitements, de conditions lamentables de detention, de negligence medicate et 
d’interdiction de visites de la part de proches ou d’un avocat. De meme, des 
arrestations illegales ont ete signalees dans l’est de la Libye. La Mission a releve des 
detentions arbitraires et des mises au secret prolongees, des cas de torture et de 
mauvais traitements et des conditions de detention inhumaines a la prison de 
Koueifiya. La MANUL a exprime ses preoccupations par ecrit, notamment dans des 
communications officielles avec les autorites competentes. Le nombre exact de 
detenus a la prison de Koueifiya n’est pas connu, la Mission n’ayant pas pu s’y rendre 
depuis qu’elle a quitte la partie est de la Libye, en mai 2014. Au cours d’une reunion 
avec la MANUL en aout 2017, les agents de la police judiciaire ont estime que 
1 800 personnes environ etaient detenues a Koueifiya. Le batiment penitentiaire est 
garde par l’Armee nationale libyenne et des groupes armes qui lui sont allies. 

Groupes dans des situations vulnerables 

Migrants 

47. Les migrants ont ete soumis a des detentions arbitraires et a de la torture, y 
compris les viols et d’autres formes de violence sexuelle ; les enlevements contre 
ran?on ; l’extorsion ; le travail force et les homicides illegaux. On compte parmi les 
auteurs de hauts responsables et des membres de groupes armes, de reseaux de 
contrebande et d’autres bandes criminelles. 

48. La MANUL s’est rendue dans quatre centres de detention surveilles par le 
Service de la lutte contre 1’immigration illegale et a observe une surpopulation 
carcerale aigue et des conditions d’hygiene deplorables. Les detenus etaient mal 
nourris et vivaient avec peu ou pas d’acces a des soins medicaux. Le 15 janvier 2018, 
quelque 5 200 migrants etaient encore detenus dans les centres du Service, contre 
19 000 en octobre 2017. 

49. La MANUL a continue de consigner le comportement imprudent et violent des 
garde-cotes libyens au cours des sauvetages ou des interceptions en mer. Ils se sont 
par exemple servis d’une corde le 6 novembre 2017 pour frapper des migrants sur 
lesquels ils ont braque des armes a feu, au cours d’une operation en mer. La MANUL 
a egalement releve l’emploi d’une force meurtriere excessive et illegale de la part de 
responsables du Service de la lutte contre l’immigration illegale. Le 19 novembre, 
lors d’une descente dans un camp de fortune, dans le secteur de Warchefana, des 
membres des groupes Tajoura et Janzour, affilies au Service de la lutte contre 
l’immigration illegale, ont ouvert le feu sans sommation sur des migrants, faisant 
parmi eux bon nombre de morts et de blesses. 

Femmes 

50. Des femmes ont ete detenues de maniere arbitraire, souvent pour leur 
appartenance familiale ou une « atteinte a la moralite », comme le fait d’avoir des 
relations sexuelles hors des liens du mariage, et se sont retrouvees dans des 
installations ou n’etait postee aucune gardienne, ce qui les a exposees au danger de 
violences sexuelles. Certaines ont endure des fouilles integrates et des investigations 
corporelles, parfois sous le regard de gardiens. Des femmes et des filles migrantes ont 
subi des viols, de la prostitution forcee et d’autres formes de violence de la part 
d’agents de l’Etat, de membres de groupes armes, de passeurs et de trafiquants. Bon 
nombre d’activistes femmes ont declare avoir subi des interrogatoires et ete harcelees 
lorsqu’elles se depla9aient a l’etranger sans « tuteur ». 

Enfants 

51. La MANUL a continue de consigner de graves violations a l’encontre d’enfants, 
y compris le meurtre, la mutilation et 1’enlevement d’enfants. Au cours de la periode 
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consideree, 20 enfants ont ete tues et 25 autres blesses par balle, lors de raids aeriens 
ou en raison de restes explosifs de guerre ou d’engins explosifs non identifiees. Des 
enlevements d’enfants par divers groupes armes, milices et organisations criminelles 
ont ete constates dans le cadre du conflit, tandis que d’autres ont continue d’etre 
recrutes et utilises par des groupes armes ou encore detenus du fait de leur association 
presumee ou averee avec d’autres parties au conflit. 

Activistes et professionnels des medias 

52. Les journalistes, les ecrivains et les activistes ont subi des restrictions de leurs 
droits a la liberte d’expression et dissociation ou encore des enlevements, des 
detentions arbitraires, des actes d’intimidation et des menaces. Le 13 novembre 2017, 
des combattants affilies a l’Armee nationale libyenne ont investi le batiment de la 
chaine de television libyenne Roh el-Watan a Benghazi et en ont confisque le materiel. 
Ils ont egalement detenu brievement deux journalistes qu’ils ont soumis a de mauvais 
traitements. 

53. Le 28 aout, une activite qui devait se derouler au centre Faqih a Tripoli pour 
inaugurer une serie de nouvelles et de poemes ecrits par des Libyens a ete annulee 
lorsque les organisateurs ont appris que des membres de la Force speciale de 
dissuasion s’y rendaient a bord de vehicules blindes. Le 30 aout, le comite officiel 
charge de la culture a critique la teneur « pornographique et immorale » des ecrits et 
demande une action legale contre les personnes impliquees. 

Justice transitionnelle et reconciliation nationale 

54. Avec l’aide du Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix et du 
PNUD, la MANUL a continue de soutenir le processus de reconciliation nationale 
grace a un programme global associant toutes les parties. Les 20 et 21 septembre 
2017, elle a facilite le dialogue entre des representants de Tripoli et de Zintan afin de 
parvenir a un accord qui garantirait, grace a une serie de dispositifs de securite et de 
responsabilisation, le retour en toute securite des personnes deplacees a Zintan en 
2014. 

55. A la suite d’un processus de reconciliation entre les tribus Qadhadhfa et Aoulad 
Souleiman, inaugure en mai 2017, un volet du dialogue consacre aux femmes s’est 
deroule a Tripoli le 6 novembre. Le 26 novembre, des delegations des villes de Kabao 
et de Baten el-Jabal (mont Nefoussa) ont accepte d’etablir une commission d’enquete 
independante pour se pencher sur les violations commises et demande la creation 
d’une commission fonciere nationale. Grace au dialogue, les fondements et les 
principes d’un processus de negociation futur entre les deux tribus voisines ont ete 
mis en place. 

56. Le 24 octobre, des representants tribaux et des notables de l’est de la Libye et 
de Misrata sont parvenus, sous l’egide de la MANUL, a un accord qui a debouche sur 
l’etablissement d’un comite de liaison officiel entre les deux parties pour promouvoir 
le retour en toute securite des populations deplacees de Benghazi et de Taouargha. 

57. En decembre 2017, des manifestations en serie ont eu lieu a Taouargha pour 
denoncer les conditions deplorables dans les camps et la lenteur de la mise en place 
d’un accord entre les Misrata et les Taouargha au sujet du retour des deplaces et des 
indemnisations a verser, qui a ete avalise par le Conseil de la presidence en juin. 
Celui-ci a annonce le 26 decembre que les deplaces de Taouargha pourraient 
commencer a regagner leur ville a compter du l er fevrier 2018. II a egalement 
demande aux administrations publiques competentes et notamment a celles chargees 
de la securite nationale d’instaurer les conditions necessaires aux retours et a la 
Banque centrale de debloquer des fonds en vue de la premiere serie d’indemnisations 
aux victimes. Le decret 1423 de 2017 du Conseil, publie le 26 decembre, a porte 
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creation d’un comite charge de l’application de l’accord auquel le comite de dialogue 
entre Misrata et Taouargha etait parvenu en aout 2016 au sujet des retours et des 
indemnisations. Le l er fevrier, des extremistes ont empeche des families de la tribu 
des Taouargha de reintegrer leur localite, comme prevu. La MANUL a deplore les 
menaces proferees contre des membres de cette tribu et demande l’application de 
1’accord afin de permettre leur retour. 

58. En decembre, plus de 70 chefs tribaux, notables et activistes dans le sud ont 
signe une Charte de la coexistence pacifique dans le Fezzan et decide de mettre en 
place un cadre conjoint d’analyse du conflit ainsi qu’une serie de mesures, de 
mecanismes et de principes pour instaurer la paix dans le sud de la Libye. La MANUL 
a entrepris des contacts avec d’autres parties dans le sud pour obtenir un soutien elargi 
a la Charte. 

59. Au niveau national, la commission preparatoire du projet de reconciliation 
nationale, etablie par un decret du Conseil de la presidence, le 14 mai, n’a toujours 
pas ete mise sur pied. Le 16 octobre, le Conseil a publie un decret portant creation 
d’un fonds national de reparations pour toutes les victimes du conflit depuis 2011, 
dont 1’administration n’a toujours pas ete nommee. 

Systemes judiciaire et penitentiaire 

60. Les procureurs, les juges et les autres membres du personnel judiciaire ont 
continue de travailler dans des conditions de securite precaires, tandis que des 
attaques etaient lancees contre des batiments officiels comme celle qui s’est produite 
le 4 octobre 2017 contre le palais de justice de Misrata. Malgre ces obstacles, les 
bureaux des procureurs et les greffes ont partiellement repris leurs activites a Syrte et 
a Warchefana. 

61. La MANUL a continue de soutenir le renforcement des institutions nationales. 
En septembre et en decembre, en cooperation avec le PNUD, elle a apporte son 
concours a la tenue de deux ateliers sur la detention arbitraire et prolongee, qui ont 
reuni des representants des municipalites, des juges, des procureurs, des avocats, des 
universitaires, des activistes de la societe civile, des directeurs de prison et des agents 
de la police judiciaire. 

62. En decembre, la MANUL a concouru a une formation au droit international des 
droits de l’homme d’une semaine a Tripoli a laquelle ont assiste 17 hauts responsables 
de la Garde presidentielle libyenne. Elle a continue de prodiguer des conseils a la 
Garde presidentielle sur la mise en place d’un dispositif interne d’application du 
principe de responsabilite. 

63. Egalement en decembre, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), en partenariat avec le Ministre libyen de la justice et le Bureau of 
International Narcotics and Law Enforcement Affairs des Etats-Unis, a organise un 
atelier sur la reforme de la justice criminelle, axee sur les modifications qu’il est 
propose d’apporter au Code de procedure penale libyen. Parmi les participants se 
trouvaient des representants du Ministere de la justice, de l’Institut superieur de la 
magistrature, de la Cour supreme, du Bureau du procureur general, des milieux 
universitaires et de la societe civile. Le 10 decembre, en cooperation avec l’Ecole de 
1’administration penitentiaire algerienne, 1’ONUDC a commence a dispenser une 
formation intensive a 12 membres de la police judiciaire libyenne afin de renforcer la 
gestion des prisons et d’encourager la reinsertion sociale des criminels. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

64. Le systeme des Nations Unies en Libye a continue de mettre en oeuvre la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de 
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l’ONU a des forces de securite non onusiennes. La MANUL et l’equipe de pays des 
Nations Unies examinent pour l’heure leur soutien aux forces de securite libyennes, 
en vue d’attenuer les risques relatifs a la commission de violations graves du droit 
international humanitaire, du droit international des droits de l’homme et du droit 
international des refugies de la part de beneficiaires de l’aide des Nations Unies. 

65. Le 4 septembre 2017, l’equipe speciale chargee de la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme en Libye a evalue les risques s’agissant du 
soutien apporte par l’ONU a la garde cohere libyenne. Les organismes des Nations 
Unies qui y participent appliquent plusieurs mesures d’attenuation des risques et 
notamment d’accroissement de la surveillance, de la mobilisation et de la 
responsabilisation. Des mesures devaluation et d’attenuation des risques s’agissant 
du soutien apporte par l’ONU au Service de la lutte contre 1’immigration illegale sont 
egalement en cours d’examen. 

C. Secteur de la securite 

Appui a la planification libyenne en vue d’un dispositif de securite provisoire 

66. Le calme relatif qui regnait dans la capitale a favorise la poursuite de 
[’application du plan de securite pour Tripoli. Avec le soutien constant de la MANUL 
et de la Cellule de planification et de liaison de 1’Union europeenne, la police et 
l’armee ont reussi a instaurer un plus grand controle operationnel de la ville. Des 
donateurs ont consacre des fonds a des projets ayant trait a la securite, y compris un 
soutien technique au systeme libyen de justice penale, au programme de police de 
proximite conjoint du PNUD et de la MANUL et au commissariat de police modele. 
Un appui supplementary a ete fourni au Centre d’operations conjoint a Tripoli. La 
Garde presidentielle joue un role de plus en plus influent pour tout ce qui a trait a la 
securite. Ces initiatives participatives concourent a instaurer les conditions 
necessaires pour unifier davantage les services de securite libyens. 

Gestion des armes et des munitions 

67. En collaboration avec le Service de la lutte antimines de l’ONU, la MANUL a 
continue d’aider les autorites libyennes a faire face a la menace que represente la 
proliferation incontrolee des armes et des munitions. A Misrata, le Service de la lutte 
antimines a entame un projet de destruction des stocks. L’action internationale menee 
pour parer a la menace des engins explosifs dangereux s’est poursuivie a Syrte. 

68. En vue de renforcer 1’intervention face a la situation humanitaire actuelle et 
d’assurer l’acces en toute securite des deplaces et des rapatries, la MANUL et le 
Service de la lutte antimines ont organise des formations a 1’intention des autorites 
nationales dans le domaine du renforcement des capacites institutionnelles et 
operationnelles, y compris la destruction des engins explosifs. Le Centre libyen de 
lutte antimines a egalement re?u une aide sur le plan de 1’elaboration et de 
[’application de normes nationales. Le Service de la lutte antimines a poursuivi sa 
coordination avec les partenaires charges de l’education aux risques, afin de 
sensibiliser davantage le public au danger des engins explosifs. De juillet a decembre 
2017, quelque 9 000 personnes ont participe a des programmes dans toute la Libye. 
Le Service a egalement poursuivi la formation axee sur la sensibilisation des femmes 
aux risques lies aux armes legeres et de petit calibre. 
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D. Autonomisation des femmes 


69. Au cours de la periode consideree, la MANUL a observe dans l’ensemble du 
pays une tendance positive en faveur de la participation des femmes a divers 
processus politiques et sociaux, associee a des demandes de reconciliation au niveau 
local. Trois ministeres (education, travail et economic) ont etabli des unites 
specialises pour appuyer 1’autonomisation des femmes en Libye. La MANIL a fourni 
aux representants des femmes au comite de redaction conjoint une aide technique 
pour veiller a ce que les perspectives de ces dernieres soient prises en compte dans 
les modifications qu’il est propose d’apporter a l’Accord politique libyen. Les 
representants ont obtenu que le Service d’appui aux femmes et de promotion de leur 
autonomisation du Conseil de la presidence soit place sous Eautorite du Premier 
ministre s’agissant de toute re structuration future du Gouvernement. 

70. Pour promouvoir le role des femmes dans la vie politique en Libye et la 
sensibilisation aux comportements discriminatoires fondes sur le sexe au cours du 
processus legislatif, la MANUL a appuye la creation d’un forum compose de 
14 femmes, qui a examine le projet de constitution depuis la perspective des femmes. 
II presentera en fevrier 2018 des recommandations generates aux membres de la 
Chambre des deputes et du Haut Conseil d’Etat. 

71. En partenariat avec le PNUD, la MANUL a acheve Elaboration globale d’une 
campagne de paix sur la coexistence sociale, qui sera dirigee par des femmes 
libyennes. Les diverses activites de renforcement des capacites se sont poursuivies. 
En novembre 2017, 20 employees du bureau de Eautonomisation des femmes au 
Ministere de E education ont suivi un cours d’initiation sur la prise en compte de la 
problematique femmes-hommes. 

E. Les jeunes, la paix et la securite 

72. En collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la 
science et la culture (UNESCO), le Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP) a debattu avec des partenaires locaux d’un plan strategique pour la jeunesse 
pour 2018, appuye par les Reseaux de la jeunesse mediterraneenne, qui s’est tenu a 
Tunis. Dans ce cadre et en collaboration avec les associations de jeunes et de femmes 
en Libye, le FNUAP a organise deux ateliers a Tripoli and Misrata sur les politiques 
publiques ainsi que des sessions de formation des formateurs dans des domaines 
comme Faction a l’engagement civique en faveur du changement social, la sante 
sexuelle et procreative, la prevention de la violence sexiste et la lutte contre la 
toxicomanie. En decembre, le FNUAP a aide le Reseau electronique d’information 
pour l’education des jeunes par leurs pairs a elaborer sa strategic pour 2018. 
L’UNESCO a organise des ateliers pour former des enseignants et assure des 
formations en cascade et des cours de sensibilisation a Benghazi, Misrata, Sabha et 
Tripoli, qui ont porte sur le plan strategique pour la jeunesse et ete suivis de 
microprojets locaux sur la consolidation de la paix et la lutte contre l’extremisme 
violent. 

F. Coordination et aide internationale 

73. Le Comite superieur des politiques, qui constitue le principal organe de 
coordination de la cooperation technique internationale avec le Gouvernement libyen, 
a cree deux groupes de travail respectivement charges des droits de l’homme et des 
migrations. Les progres accomplis par ces groupes de travail pour definir les priorites 
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sectorielles devaient faire l’objet d’un bilan lors d’une reunion qui doit se tenir a 
Tripoli a la fin de fevrier 2018. 

74. Le 29 novembre 2017, des responsables des organismes des Nations Unies 
intervenant dans le domaine du developpement ainsi que des organismes humanitaires 
et des Etats Membres qui travaillent en Libye ont rencontre 67 responsables nationaux 
de differents ministeres libyens et d’entites nationales ainsi que des representants de 
la societe civile pour examiner le projet de cadre strategique integre des Nations Unies 
pour la Libye pour la periode 2019-2020. Trois domaines prioritaires ont ete recenses, 
notamment la gouvernance, les services sociaux et l’economie, la paix et la securite 
constituant le theme principal du cadre strategique et un lien avec les objectifs de 
developpement durable. L’equipe de pays des Nations Unies prepare actuellement 
une evaluation conjointe du pays et le cadre strategique de l’ONU pour 2019-2020, 
dont elle devrait arreter la version finale avec le Gouvernement d’ici a la fin du mois 
de janvier 2018. 

G. Aide humanitaire, et aide a la stabilisation et au developpement 

75. La situation humanitaire en Libye s’est degradee pendant la periode consideree. 
Refugies et migrants continuent d’etre victimes de violence, de travail force et 
d’autres atteintes et mauvais traitements graves. Les allegations selon lesquelles des 
migrants seraient vendus comme esclaves en Libye ont revele les conditions 
epouvantables auxquelles la majorite d’entre eux sont soumis en toute impunite. 

76. En marge du Sommet de l’Union europeenne et de l’Union africaine tenu a 
Abidjan les 29 et 30 novembre 2017, l’Union africaine, l’Union europeenne et 
[’Organisation des Nations Unies ont constitue un groupe de travail conjoint sur les 
migrations pour apporter de l’aide aux migrants et aux refugies le long des voies de 
migration et a l’interieur des frontieres libyennes. Au mois de decembre, 
[’Organisation internationale pour les migrations (OIM) avait denombre 
621 706 migrants dans l’ensemble du pays, mais on estime qu’ils seraient en realite 
de 700 000 a 1 million. 

77. L’OIM a intensifie son programme humanitaire d’aide aux retours volontaires. 
Au 25 janvier 2018, en tout 7 723 migrants souhaitant rentrer chez eux avaient ete 
rapatries. Au cours de la periode consideree, au total, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) a evacue 389 refugies et demandeurs d’asile 
en coordination avec les autorites libyennes. Environ 24 000 refugies et migrants sont 
arrives en Italie par la Mediterranee centrale ; quelque 780 ont perdu la vie ou ont ete 
portes disparus. L’OIM et le HCR ont assure un suivi de la protection et fourni une 
assistance a 12 points d’arrivee en Libye occidentale. 

78. De septembre a decembre 2017 le HCR a enregistre 2 277 refugies et 
demandeurs d’asile en Libye. Le nombre de refugies est desormais superieur a 45 000. 
Le HCR a effectue plus de 450 visites de controle dans des centres de detention 
repartis sur l’ensemble du territoire libyen, fourni une aide medicale et preconise des 
mesures de substitution a la detention. Quelque 1 034 refugies et demandeurs d’asile 
ont ete remis en liberte a la suite d’interventions du HCR. 

79. Depuis le mois de novembre, le HCR a intensifie son programme de 
reinstallation et d’evacuation humanitaire pour mettre en place des solutions dans les 
pays tiers a l’intention des refugies et demandeurs d’asile les plus vulnerables. Au 
total, de novembre a decembre, des solutions ont ete trouvees pour 659 refugies qui 
ont soit ete directement reinstalls, soit fait l’objet d’une evacuation humanitaire. 

80. La recrudescence sporadique de la violence dans l’ouest du pays a provoque des 
deplacements de faible ampleur et exacerbe les besoins en matiere d’aide medicale. 
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L’Organisation mondiale de la sante (OMS) a achemine des fournitures medicales a 
quelque 90 000 personnes, ainsi que des trousses de secours pour soigner plus de 
1 600 blessures moderees a graves, et achete 42 000 poches de sang. En novembre, 
l’OMS a envoye sur place une equipe composee de deux medecins et d’infirmiers 
specialises, fourni des medicaments vitaux et assure la remise en service de 1 ’hopital 
de Ghat qui etait ferme depuis deux ans. 

81. A la suite d’informations faisant etat d’une augmentation des deces maternels 
dans le sud de la Libye, le FNUAP et l’OMS ont conjointement deploye des equipes 
de sante mobiles qui ont permis a 1 850 femmes d’accoucher en toute securite dans 
les zones sinistrees et distribue des trousses de sante procreative d’urgence. L’OMS 
a par ailleurs aide le Ministere de la sante a etendre son reseau d’alerte sanitaire rapide 
a plus de 100 postes sentinelles et centres de detention en Libye. En novembre, avec 
l’appui de l’OMS, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de l’OIM, 
le Ministere de la sante a conduit une campagne nationale de vaccination au cours de 
laquelle quelque 1,4 million d’enfants ont ete vaccines contre la poliomyelite et 
721 488 contre les virus de la rougeole, des oreillons et de la rubeole. 

82. Grace a l’aide de EUNICEF, 18 350 migrants et refugies ont pu avoir acces a de 
l’eau potable et a des services d’assainissement aux points de rassemblement de 
Sabrata/Dahman, Tajoura et Ghariyan. Le Fonds a egalement remis en etat les 
installations d’eau et d’assainissement de 30 ecoles a Benghazi, Sabha, Oubari, Syrte 
et Tripoli qui continuent d’offrir des conditions propices a l’apprentissage a 
19 510 enfants. A Benghazi et Tobrouk, 5 000 families deplacees et rapatriees ont eu 
acces a de l’eau potable, ainsi qu’a des services d’assainissement et d’hygiene. 

83. Dans le cadre de son programme en faveur de la resilience et du relevement, le 
PNUD collabore etroitement avec les municipalites pour en renforcer les capacites en 
tant qu’autorites legitimes etant au service des besoins de la population et delivrant 
des services publics essentiels. Dans ce contexte, le PNUD est intervenu dans les 
principales communautes situees sur les routes migratoires (Sabha et Mourzouq, 
Koufra, Sabrata, Benghazi et Tripoli) pour collaborer avec les municipalites locales, 
identifier les points d’entree afin de mobiliser les principaux membres de la 
communaute, renforcer la stabilite et la securite au niveau local, promouvoir le 
developpement socioeconomique local des municipalites et permettre aux 
populations, en particulier aux jeunes, d’avoir des activites generatrices de revenus. 

84. A Zintan, 125 enfants et adolescents demobilises par les groupes armes ont 
beneficie d’un programme d’aide a la reinsertion locale mis en oeuvre par EUNICEF. 
Quelque 3 500 adolescents ont participe a des stages de prevention visant a enrayer 
l’enrolement des jeunes dans les groupes armes. En outre, quelque 70 agents du 
secteur judiciaire (policiers, juges, procureurs et travailleurs sociaux) ont re<?u une 
formation sur les procedures adaptees aux enfants et au moins 121 femmes et enfants 
migrants ont eu acces a des services specialises de soutien psychosocial a Sabrata. 

85. Au cours de la periode consideree, des cours de remise a niveau et de rattrapage 
ont ete dispenses a plus de 9 000 eleves (dont 4 767 de sexe feminin) dans des zones 
touchees par les conflits et mal desservies, notamment a Benghazi, a Syrte et dans 
huit zones du Sud libyen. Au total, 4 120 enfants (dont 2 120 filles) ont pu assister a 
des cours grace a la creation de six classes mobiles a Benghazi. A Benghazi et Syrte, 
61315 enfants (dont 31 044 filles) ont re?u des supports et fournitures pedagogiques 
de base. 187 enseignants et maitres formateurs (dont 146 femmes) ont suivi un 
programme de formation continue organise par l’UNICEF. 

86. A la fin de janvier 2018, le Fonds de stabilisation pour la Libye a re?u des 
contributions financieres d’un montant de 62 millions de dollars. A la fin de 2017, 
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22 installations, dont des ecoles, des hopitaux et des centres sportifs, avaient ete 
remises en etat sur l’ensemble du territoire libyen grace au Fonds. 


V. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et dispositif de securite 

87. La MANUL et l’equipe de pays des Nations Unies ont progressivement 
intensifie leurs operations en Libye ou ils assurent la presence temporaire de 
personnel technique, de securite et d’appui au moyen d’un systeme de roulement. Le 
30 decembre 2017, le groupe de gardes des Nations Unies a acheve son deployment 
pour proteger les locaux de la MANUL a Tripoli. Le 7 fevrier 2018, le Departement 
de la surete et de la securite a mis fin a la situation d’evacuation en Libye. 

Surete et securite du personnel et des operations 

88. Le personnel des Nations Unies en service en Libye a continue de travailler dans 
un environnement a haut risque. Les deplacements du personnel dans le pays et les 
vols internationaux de membres du personnel se rendant a Tripoli et en d’autres points 
du territoire libyen sont restes soumis a des restrictions en Libye. 


VI. Observations 

89. Depuis que le plan d’action des Nations Unies a ete mis en place, des progres 
importants ont ete accomplis pour relancer le processus politique en Libye. Ces deux 
annees ecoulees sans incident majeur depuis la signature de 1’Accord politique libyen 
ont apporte la preuve que toutes les parties etaient attachees au processus et a 
l’Accord, comme seul cadre politique pour mettre fin a la transition. A cet egard, je 
me felicite vivement du regain de dynamisme des protagonistes libyens et de leur 
collaboration avec mon Representant special. Je salue egalement l’unite dont la 
communaute internationale a fait preuve pour soutenir le plan d’action et les efforts 
que mon Representant special a deployes pour promouvoir la mise en place d’une 
gouvernance stable, unifiee, representative et efficace, comme l’evoquait la 
declaration du President du Conseil de securite en date du 14 decembre 2017 
(S/PRST/2017/26). 

90. La reconnaissance mutuelle de la Chambre des deputes et du Haut Conseil 
d’Etat et la constitution du comite conjoint de redaction temoignent de la volonte de 
rejeter les solutions militaires et de trouver des solutions politiques dans le cadre d’un 
processus pris en main et dirige par les Libyens. Le comite conjoint de redaction a 
acheve ses reunions en insistant sur la necessity d’adopter un mode de gouvernement 
plus solidaire, representatif et efficace pour faciliter la fin de la periode de transition 
et preparer les elections. J’espere que cet esprit de concertation et de compromis 
continuera de prevaloir entre tous les Lihyens a mesure qu’ils ouvriront la voie a 
suivre. 

91. L’enthousiasme que les Libyens ont manifesto dans tout le pays a la perspective 
de tenir des elections pour mettre fin a la periode de transition me semble 
encourageant. Le nombre eleve d’inscrits sur les listes electorales, notamment parmi 
les femmes et les jeunes, temoigne de la hate des Libyens de participer a des elections 
libres et regulieres qui marqueront la fin de la periode de transition. L’ONU demeure 
determinee a preter appui a la Haute Commission electorate nationale tout au long du 
processus electoral. La constitution des listes electorales est toutefois une des 
conditions prealables necessaires a la tenue des elections. II est essentiel que cette 
derniere recueille un large consensus pour que la population soit incitee a y participer 
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et pour qu’elle en accepte les resultats. II est egalement essentiel qu’un cadre juridique 
adequat soit en place. Je demande done instamment a la Chambre des debutes 
d’accomplir son devoir envers le peuple libyen en promulguant les dispositions 
legislatives necessaires, conformement a l’Accord politique libyen. L’ONU est prete 
a appuyer ces processus selon que de besoin. 

92. Je rends par ailleurs hommage aux efforts qui ont ete faits pour organiser des 
elections municipales quand les mandats des elus sont arrives a echeance. Les 
municipalites ont pris de plus en plus des responsabilites non seulement pour 
promouvoir la gouvernance, mais aussi en assurant la prestation de services de base. 
II est done essentiel que l’appui a ces institutions soit maintenu et renforce. 

93. Mon Representant special a estime a juste titre qu’une vraie reconciliation etait 
necessaire pour proceder a la reconstruction des structures politiques. II est 
indispensable d’agir en ce sens pour reunifier les institutions et retablir la securite et 
la stability. A cet egard, je m’engage a ses cotes a nouer un dialogue avec les acteurs 
et groupes auparavant marginalises qui sont maintenant prets a s’engager dans le 
processus politique pour les y associer. 

94. Je salue en outre les efforts constamment deployes par les populations de 
1’ensemble du pays pour travailler ensemble et parvenu a des accords de 
reconciliation au niveau local. Ces accords, dont certains ont ete conclus avec l’aide 
de l’ONU, posent les premiers jalons indispensables sur la voie de la reconciliation 
nationale. Ils sont egalement essentiels pour ameliorer les conditions de vie des 
victimes du conflit, car ils permettent dans certains cas a des personnes deplacees de 
revenir dans leur foyer dans des conditions de securite et dans la dignite. A cet egard, 
l’annonce faite par le Gouvernement d’entente nationale d’assurer le retour des 
deplaces de Taouargha dans leur foyer me semble encourageante. J’appelle de mes 
voeux la mobilisation de la commission preparatoire du projet de reconciliation 
nationale et la mise en place d’un fonds de reconciliation nationale. 

95. Je me felicite vivement de la participation active des femmes libyennes au 
processus politique, ainsi qu’aux efforts de reconciliation en cours. A cet egard, j ’ai 
constate avec satisfaction que des femmes faisaient partie du comite conjoint de 
redaction. II reste toutefois encore beaucoup a faire pour que la representation des 
femmes leur permette de participer reellement et efficacement a la vie politique. Je 
demande de nouveau a tous les acteurs politiques libyens d’ceuvrer pour l’application 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite. 

96. Je suis preoccupe par la deterioration de la situation humanitaire dans certaines 
parties du pays. Je me felicite que le Gouvernement libyen ait alloue 5 millions de 
dollars au fonds de stabilisation, et engage les Etats Membres a continuer de lui 
fournir une aide dont il a grandement besoin. A cet egard, j ’exhorte les Etats Membres 
a financer le plan d’aide humanitaire pour la Libye dont devraient beneficier 
1,1 million de personnes dans le besoin a travers le pays. 

97. Je demeure egalement preoccupe par l’insecurite latente qui regne dans une 
grande partie du pays. Le mois dernier, l’aeroport de Mitiga a du fermer pendant pres 
d’une semaine a la suite de violents affrontements qui avaient eclate a Tripoli et la 
ville de Benghazi a ete ffappee par des attentats a la bombe les 24 janvier et 9 fevrier 
qui ont provoque des pertes en vies humaines, notamment parmi les civils. Je 
demande a tous les protagonistes d’eviter que l’insecurite ne s’aggrave davantage et 
de nouer un dialogue constructif pour trouver une solution politique. Je reaffirme qu ’il 
est urgent de reformer et d’unifier les forces armees et les forces de securite, qui 
operent sous le controle des autorites civiles. Il faut par ailleurs mettre un frein a la 
proliferation generalisee des armes dans le pays, car celles-ci mettent en peril l’ordre 
public et le retablissement de l’autorite de l’Etat. 
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98. Je prends note des efforts deployes par les experts libyens pour enrayer la 
proliferation de mines et de munitions non explosees, et tiens a exprimer ma gratitude 
aux donateurs dont l’appui a permis de renforcer les capacites requises a cette fin. La 
presence d’engins explosifs demeurant une grave menace qui pese sans discernement 
sur l’ensemble la population civile, j’exhorte les Etats Membres a financer les 
activites conduites dans les domaines prioritaires en dispensant des formations et en 
fournissant du materiel. 

99. Je suis profondement preoccupe par les allegations persistantes faisant etat de 
traite d’etres humains en Libye. J’encourage les autorites libyennes a n’epargner 
aucun effort pour identifier et traduire en justice les responsables de ces crimes 
odieux. Je demande a tous les acteurs de cooperer avec les autorites libyennes et de 
les aider a traduire ces responsables en justice. Le sort des migrants et les abus dont 
ceux-ci sont victimes en Libye et lorsqu’ils tentent de traverser la Mediterranee 
exigent toujours que soit menee d’urgence une action conjointe et concertee. J’ai bon 
espoir que la nouvelle equipe speciale constitute par l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine et l’Union europeenne permettra de traiter la question des 
migrations de maniere globale. Je salue par ailleurs les efforts qu’ont recemment 
entrepris les pays d’origine pour ameliorer le sort de leurs citoyens. Les organismes 
des Nations Unies continueront de faire face a la situation humanitaire et ont deja 
accru leur soutien aux initiatives de rapatriement librement consenti et de 
reintegration. Je felicite les pays qui ont accepte d’accueillir les migrants qui ne 
peuvent pas retourner dans leur pays d’origine et ont besoin de trouver asile. 

100. Je tiens a saluer le role important que jouent les organisations regionales et les 
Etats voisins pour aider l’ONU a faciliter le processus politique libyen. L’unite de la 
communaute internationale pour aider a trouver un reglement pacifique a la crise 
libyenne conserve une importance cruciale. Je tiens a exprimer ma gratitude aux Etats 
membres pour le ferme appui qu’ils ont fourni a mon Representant special et les 
encourage a veiller a ce que l’ONU puisse maintenir la dynamique enclenchee au 
cours des derniers mois. 

101. Je tiens a remercier sincerement le Gouvernement nepalais d’avoir fourni le 
personnel de l’unite de gardes des Nations Unies. Je tiens egalement a exprimer ma 
gratitude a mon Representant special, Ghassan Salame, et au personnel du systeme 
des Nations Unies en Libye pour le devouement dont ils ont fait preuve et le travail 
acharne qu’ils ont fourni pour que la transition en Libye ait une issue pacifique et 
pour mettre en place une gouvernance stable et efficace qui reponde aux aspirations 
legitimes du peuple libyen. 
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